
N° 0313/1 

Séance du Conseil communal du 24 avril 2023 
 
 
 
N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE LA SEANCE 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 FEVRIER 2023 - Adoption. 
 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST OUVERTE A 19 HEURES 40. 
 
LE CONSEIL, 
 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Mme la Présidente excuse les absences de Mmes TARGNION et DEDERICHES, MM. DEGEY, 
AYDIN et THOMAS. 
 

0105 N° 01.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU 19 DECEMBRE 2022 - Adoption. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

ledit procès-verbal. 
 

0106 N° 02.- PROCES-VERBAL DES RESOLUTIONS PRISES AU COURS DE 
LA SEANCE DU 20 DECEMBRE 2022 - Adoption. 

A l'unanimité, 
ADOPTE 

ledit procès-verbal. 
 

0107 Nº 03.- CONSEIL COMMUNAL - Démission d'une Conseillère communale (liste n° 13 
NOUVEAU VERVIERS) - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
de la démission présentée par Mme MAGIS Christine de ses fonctions de 
Conseillère communale (liste n° 13 NOUVEAU VERVIERS); 

INFORME 
Mme MAGIS qu'un recours fondé sur l'article 16 des lois coordonnées sur le 
Conseil d'Etat est ouvert contre cette décision. Celui-ci doit être introduit dans les 
huit jours de sa notification. 

Ville 
de 

Verviers 
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Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, MESTREZ, 
STINI, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0108 Nº 04.- CONSEIL COMMUNAL - Vérification des pouvoirs, prestation de serment et 

installation de la première suppléante en ordre utile en remplacement d'une 
Conseillère communale démissionnaire (liste n° 13 NOUVEAU VERVIERS). 

DECLARE 
les pouvoirs de Mme STEGEN Isabelle, en qualité de Conseillère communale 
effective, validés; 

ENTEND : 
- Mme la Présidente inviter Mme STEGEN Isabelle à prêter le serment 

suivant, conformément au prescrit de l'article L1126-1 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation: "Je jure fidélité au Roi, 
obéissance à la Constitution et aux Lois du Peuple belge"; 

- Mme STEGEN prêter le serment prescrit; 
- Mme la Présidente inviter Mme STEGEN à signer sa prestation de serment; 
- Mme la Présidente déclarer Mme STEGEN installée dans ses fonctions. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0109 Nº 05.- CONSEIL COMMUNAL - Mise à jour du tableau de préséance - Prise d'acte. 

PREND ACTE 
du tableau de préséance des membres du Conseil communal. 

 
0110 Nº 06.- CONSEIL COMMUNAL - Sections permanentes - Composition - Modifications - 

Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui rappelle 
les raisons du vote contre du P.T.B.: ils sont exclus des Sections; 
Par 29 voix contre 3 (P.T.B.), 

DECIDE 
de modifier la composition de ses Sections permanentes. 

 
0111 N° 07.- REUNION CONJOINTE VILLE/C.P.A.S. - Rapport annuel 2022 - Adoption. 

Par 25 voix contre 3 (P.T.B.) et 4 abstentions (ECOLO), 
ADOPTE 

le rapport annuel des synergies 2022. 
 

0112 N° 08.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 
complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Grand'Ry - Approbation. 
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A l’unanimité, 

ARRETE : 
Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 

Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée. 
Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 

antérieurement dans la rue Grand'Ry. 
Rue Grand'Ry 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Simonis vers la 
rue de Stembert. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

- Un passage pour piéton est délimité dans le prolongement de la rue de 
Stembert. 

La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit côté impair, du n° 1 au n° 7. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté impair, à proximité de l’immeuble numéroté 31. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté pair, à proximité de l’immeuble numéroté 62. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, côté impair, à proximité de l’immeuble numéroté 73. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté -pair, à proximité de l’immeuble numéroté 76.  
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté pair, à proximité de l’immeuble numéroté 88. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté pair, depuis la rue de Stembert jusqu’au 

n° 8. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité Infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0113 N° 09.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Sauvage - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Sauvage. 
Rue Sauvage 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis le giratoire vers la 
rue des Lyciets. 
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La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
- L'accès des voies ci-après est interdit, excepté desserte locale, aux 

conducteurs de véhicules dont la masse en charge dépasse 5t. 
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, ZC21 complétés 
éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate.  

B. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté impair, depuis de part et d’autre du 

garage sis au n° 23, sur 1m50. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, à proximité du n° 20. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0114 N° 10.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Spintay - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Sauvage. 
Rue Spintay 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis le Pont du Chêne vers 
le Pont des Récollets. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
- Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, dans le 

sens et sur le tronçon indiqué en regard de chacune d'elles, sauf pour les 
cyclistes et éventuellement les cyclomotoristes (classe A) : 

La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 et 
éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et 
éventuellement M5. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit, excepté pour les livraisons, du n° 44 au 

n° 48. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1, complétés par d’un 
panneau additionnel faisant mention des horaires, d'un additionnel 
"pictogramme manutentionnaire", ainsi que par un type xc. 
- L'arrêt et le stationnement sont interdits du n° 52 au n° 56. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E3, éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, côté pair, à proximité de l’immeuble numéroté 2. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté pair, à proximité de l’immeuble numéroté 32. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté pair, à proximité de l’immeuble numéroté 138. 
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La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

C. Arrêt et stationnement (marques routières). 
- Une bande de stationnement de 2 m au moins de largeur sera délimitée 

sur la chaussée parallèlement au trottoir : 
 Côté pair, du no 38 au no 42; 
 Côté pair, du no 132 au no 136;  
 Côté pair, du n° 144 au n° 166. 

La mesure sera matérialisée par une large ligne continue de couleur 
blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'art. 75.2. 
de l'A.R. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0115 N° 11.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue du Paradis - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 
L1133-2 C.D.L.D. dès le jour suivant sa publication par la voie de l'affichage. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue du Paradis. 
Rue du Paradis 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit de circuler depuis la rue des Heids vers la rue des Jardins. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 

B. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité au droit de la mitoyenneté 78-80;  
- Un passage pour piétons est délimité au droit de la mitoyenneté 103-105;  
- Un passage pour piétons est délimité au droit du no188. 
Cette mesure est matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles 
à l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers). 
- Le stationnement est interdit entre la rue des Heids et la rue Haute. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite à proximité du n°20. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite à proximité du n°106. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 
- Le stationnement est obligatoire en partie sur l'accotement ou sur le 

trottoir entre la rue des Jardins et la rue des Heids. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9f ou par un marquage 
adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières). 
- Le stationnement est interdit depuis la rue des Jardins jusqu'à l'immeuble 

n°1.  
- Le stationnement est interdit de part et d’autre de l’accès carrossable du 

n°156;  
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Ces mesures seront matérialisées par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0116 N° 12.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Jules Spinhayer - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 
L1133-2 C.D.L.D. dès le jour suivant sa publication par la voie de l'affichage. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Jules Spinhayer. 
Rue Jules Spinhayer 
A. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- Le stationnement est obligatoire sur le trottoir, des deux côtés de la 
chaussée. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9f ou par un marquage 
adéquat. 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, à proximité du n° 23. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0117 N° 13.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Avenue des Tilleuls - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 
L1133-2 C.D.L.D. dès le jour suivant sa publication par la voie de l'affichage. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans l’avenue des Tilleuls. 
Avenue des Tilleuls 
A. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 

- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 
à mobilité réduite, côté pair, à proximité du n° 22. 

La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 
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0118 N° 14.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue des Fabriques - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement entre en vigueur conformément à l’article 
L1133-2 C.D.L.D. dès le jour suivant sa publication par la voie de l'affichage. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue des Fabriques. 
Rue des Fabriques 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue de Dison vers la 
rue Fond de Loup. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
B. Canalisation de la circulation 

- Une zone d’évitement est tracée entre son carrefour avec les rue Fond de 
Loup et de Verviers. 

La mesure est matérialisée par les marques de couleur blanche prévues à 
l'art. 77.4. de l'A.R. 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 86. 
- Un passage pour piétons est délimité dans le prolongement de la rue de 

Dison. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

C. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est interdit du côté impair. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E1 éventuellement complétés 
par un panneau additionnel portant la mention limitative prévue dans 
chaque cas. 
- Fabriques (rue des), côté pair, à proximité du n° 86; 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes à 

mobilité réduite, côté pair, à proximité du n° 122. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit de part et d’autre du garage sis au n° 68, sur 

1m50. 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0119 N° 15.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Place des Etoiles - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été matérialisée. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement sur la place des Etoiles. 
Place des Etoiles 
A. Obligations de circulation 

- Un sens giratoire de circulation est instauré, dans le sens anti-horloger. 
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La mesure sera matérialisée par des signaux D5 et B1. 

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, à proximité du n° 7. 
La mesure sera matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat 
Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0120 N° 16.- POLICE ADMINISTRATIVE - Circulation routière - Règlements 

complémentaires - Modification - Globalisation - Rue Hombiet - Approbation. 

A l’unanimité, 
ARRETE : 

Art. 1.- Le présent règlement sera applicable dès qu’un rapport des 
Services techniques attestera que la mesure a été dématérialisée. 

Art. 2.- Le présent arrêté abroge et remplace toute disposition prise 
antérieurement dans la rue Hombiet. 
Rue Hombiet 
A. Interdictions et restrictions de circulation 

- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue des Grandes-
rames vers la rue Hombiet. 

La mesure est matérialisée par des signaux C1 et F19. 
- Il est interdit à tout conducteur de circuler depuis la rue Marie-Henriette 

vers l’intersection avec la rue Sainte Anne. 
La mesure est matérialisée par le signal C1 complété par le panneau M2 et 
éventuellement M3 ainsi que le F19 complété par le panneau M4 et 
éventuellement M5. 
- L’accès est interdit, excepté desserte locale, aux conducteurs de véhicule 

dont la masse en charge dépasse 5 tonnes. 
La mesure sera matérialisée par des signaux C21, ZC21 complétés 
éventuellement par un panneau additionnel portant la mention adéquate.  

B. Arrêt et stationnement (signaux routiers) 
- Le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les personnes 

à mobilité réduite, côté pair, à proximité du n° 32. 
Cette mesure est matérialisée par des signaux E9a complétés par un 
pictogramme adéquat. 

C. Canalisation de la circulation 
- Un passage pour piétons est délimité au droit du n° 1. 
La mesure sera matérialisée par des bandes de couleur blanche, parallèles à 
l'axe de la chaussée, conformément à l'art. 76.3. de l'A.R. 

D. Arrêt et stationnement (marques routières) 
- Le stationnement est interdit côté impair, en amont du passage pour 

piétons situé au droit de l’immeuble n° 1. 
- Le stationnement est interdit côté impair, le long du pignon de 

l’immeuble « Les Grandes-rames ». 
La mesure sera matérialisée par une ligne discontinue de couleur jaune 
tracée sur le bord réel de la chaussée ou sur la bordure du trottoir, d’un 
marquage strié ou d'un accotement en saillie. 

E. Voies publiques à statut spécial 
- Une zone 30 abords d’école est réalisée conformément au plan annexé. 
La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23 (complété d’un 
panneau additionnel type 1A indiquant la distance effective et F4b 
éventuellement complété par un marquage au sol adéquat. 
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Art. 3.- Le présent règlement est soumis à l’approbation du S.P.W. 

Mobilité infrastructure.  
Art. 4.- De transmettre la présente délibération aux Greffes des Tribunaux 

de Première Instance et de Police, aux Services techniques communaux et à la 
Zone de Police "Vesdre". 

 
0121 Nº 17.- KERMESSES ET FETES FORAINES - Modification des contrats 

d’emplacements souscrits par les industriels forains - Approbation. 

A l’unanimité,  
DECIDE:  

Art. 1.- D’approuver le texte des contrats de concession d’emplacements 
aux industriels forains sur les kermesses et fêtes foraines organisées sur le 
territoire communal. 

Art. 2.- De déléguer spécialement au Collège communal la gestion 
quotidienne kermesses et fêtes foraines en vue de la bonne exécution des 
contrats d’emplacements souscrits par les industriels forains. 

Art. 3.- De publier dans les formes légales et de transmettre la présente 
délibération pour disposition et information aux Services communaux 
concernés et à la Zone de Police "Vesdre". 

 
0122 N° 18.- KERMESSES ET FETES FORAINES - Calendrier 2023 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui précise que les dates pour les 
kermesses de Stembert et Heusy sont à présent connues : kermesse Stembert du 26.04 
au 05.05 et Heusy du 10.05 au 19.05. Il propose d’ajouter ces deux dates au vote; 
A l’unanimité, 

APPROUVE 
l’amendement proposé en séance; 

A l’unanimité, 
ARRETE 

le calendrier tel qu’amendé des foires et kermesses pour l'année 2023. 
 

0123 Nº 19.- ECLAIRAGE PUBLIC - Marché de travaux en matière d’éclairage public - 
Renouvellement de l’adhésion de la Ville de Verviers à la centrale d’achat ORES 
Assets - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- De renouveler l’adhésion de la Ville de Verviers à la centrale 
d’achat constituée par l’Intercommunale ORES Assets, pour l’ensemble de ses 
besoins en matière de travaux d’éclairage public et ce pour une durée de 4 ans 
renouvelable, soit du 1er juin 2023 au 31 mai 2027. 

Art. 2.- Qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement 
d’anciennes installations/d’établissement de nouvelles installations aux 
entrepreneurs désignés par la centrale dans le cadre d’un marché pluriannuel. 

Art. 3.- De charger le Collège communal de l’exécution de la présente 
délibération. 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération au S.P.W./D.G.O.5 et à 
l’Intercommunale ORES Assets pour dispositions à prendre. 

 
0124 Nº 20.- PARCS ET PLANS D’EAUX COMMUNAUX - Inondations des 14 et 15 juillet 

2021 - Plan d'eau des Clarisses - Remise en état suite aux inondations - Projet - 
Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l'unanimité, 



N° 0313/10 

 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2023-067 et le montant 
estimé du marché "Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Plan d'eau des 
Clarisses - Remise en état suite aux inondations", établis par le Service Projet. 
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
80.392,00 € hors T.V.A. ou 97.274,32 €, 21 % T.V.A. comprise (16.882,32 € 
T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 
subsidiante Service Public de Wallonie - DGO1 - Direction des Bâtiments 
subsidiés et des Infrastructures Sportives, Boulevard du Nord n° 8 à 
5000 Namur. 

Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire 2023 sur l’allocation 14010/725-54 20220028 par emprunt et 
subsides. 

 
0125 Nº 21.- BATIMENTS COMMUNAUX - Inondations des 14 et 15 juillet 2021 - 

Rénovation de la salle Devaux - Projet - Fixation des conditions de marché - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2022-107 et le montant 
estimé du marché "BATIMENTS COMMUNAUX: Inondations des 14 et 
15 juillet 2021 - Rénovation de la salle DEVAUX", établis par le Service 
Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
138.224,00 € hors T.V.A. ou 167.251,04 €, 21 % T.V.A. comprise (29.027,04 € 
T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 
subsidiante Service public de Wallonie - DGO4 - Direction Générale 
Opérationnelle de l'Aménagement du Territoire, du Logement, du Patrimoine et 
de l'Energie - Département de l'Energie et du Bâtiment durable, rue des 
Brigades d'Irlande n° 1 à 5100 NAMUR. 

Art. 4.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2023 sur l’allocation 14010/724-56 (n° de projet 
20220065). 

 
0126 Nº 22.- BÂTIMENTS SCOLAIRES - Ecole du Nord - Réfection de la conciergerie - 

Projet - Fixation des conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2022-144 et le montant 
estimé du marché "Bâtiments scolaires - Ecole du Nord - Réfection de la 
conciergerie", établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme 
prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 
publics. Le montant estimé s'élève à 124.288,41 € hors T.V.A. ou 131.745,71 €, 
T.V.A. comprise (7.457,30 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure négociée sans publication 
préalable. 

Art. 3.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 
extraordinaire de l’exercice 2023 sur l’allocation 720/724-52 (n° de projet 
20230041). 
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0127 Nº 23.- CONSERVATOIRE - Rénovation complète - Désignation d'un auteur de projet - 

Projet - fixation des conditions de marché - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe 
page 42). Il estime que le projet est un projet minimaliste. La somme est engagée alors 
qu’on n’est pas certain d’obtenir les subsides; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui signale une 
erreur de chiffre dans la note de synthèse; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui souhaite 
savoir s’il y a des engagements de financement de la part des Pouvoirs subsidiants; 
Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui précise qu’il s’agit d’une tranche 
ferme pour faire un avant-projet et déposer le dossier de candidature (le dossier doit 
être suffisamment avancé pour être déposé aux subsides). Il constate aussi que la 
Cellule Projet est fort occupée par ailleurs (avec tous les appels à projet et les suites 
des inondations). L’auteur de projet devra faire un dossier conforme à l’appel à 
projets; 
Entendu l'intervention de M. LUKOKI, Echevin, qui précise qu’il a conscientisé les 
deux Ministres aux besoins du Conservatoire; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER qui note donc que c’est 300.000,00 € et non 
800.000,00 €. C’est déjà plus raisonnable (mais il se demande ce que la Cellule Projet 
fait); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui entend qu’il n’y a pas encore 
d’engagement des Pouvoirs subsidiants. Il ne faut en tout cas pas se priver de cet outil 
qu’est le Conservatoire; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2023-064 et le montant 

estimé du marché "Conservatoire - Rénovation complète - Désignation d'un 
auteur de projet", établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des 
marchés publics. Le montant estimé de la tranche ferme s'élève à 247.933,88 € 
hors T.V.A. ou 300.000,00 €, 21 % T.V.A. comprise. 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De soumettre le marché à la publicité européenne. 
Art. 4.- De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et 

européen. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2023, article 73402/733-51 (n° de projet 
20230049). 

 
0128 Nº 24.- ANCRAGE COMMUNAL 2014-2016 - Immeuble patrimoine privé - Rue des 

Souris n° 18 - Création d’un logement d'insertion - Projet - Fixation des 
conditions de marché - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver le cahier des charges n° MP2023-002 et le montant 
estimé du marché "ANCRAGE COMMUNAL 2014-2016 - Immeuble 
patrimoine privé - Rue des Souris n° 18 - Création d’un logement d'insertion", 
établis par le Service Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Le montant estimé s'élève à 261.734,12 € hors T.V.A. ou 277.438,17 €, T.V.A. 
comprise (15.704,05 € T.V.A. cocontractant). 

Art. 2.- De passer le marché par la procédure ouverte. 
Art. 3.- De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité 

subsidiante S.P.W. - Département du Logement - Direction du Logement Privé, 
de l'Information et du Contrôle, rue des Brigades d'Irlande n° 1 à 5100 Jambes. 
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Art. 4.- De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau 

national. 
Art. 5.- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget 

extraordinaire de l’exercice 2023, article 124/723-56 (n° de projet 20230012). 
 

0129 N° 25.- VOIRIE - Quai de la Vesdre (nouvelle cabine ORES) - Demande de modification 
de voirie - Décret du 6 février 2014 sur la voirie communale. 

PREND CONNAISSANCE 
des résultats de l’enquête publique; 

A l’unanimité; 
ADOPTE 

le plan de mesurage dressé, le 12 avril 2022, par le Bureau BELGATECH 
ENGINEERING SERVICES, intitulé "Procès-Verbal de mesurage"; 

DECLASSE 
l’excédent de voirie tel que repris au plan de mesurage dressé, le 12 avril 2022, 
par le Bureau BELGATECH ENGINEERING SERVICES, excédent d’une 
superficie de 25m² et repris sous teinte jaune. 

 
0130 N° 26.- VOIRIE - Lotissement "Plein Sud" - Reprise, à titre gratuit, de la voirie 

(extension de la rue des Sorbiers) et des espaces verts en vue de leur 
incorporation au domaine public communal - Projet d’acte - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui justifie 
l’abstention car ils sont contre la bétonisation à Verviers; 
Par 29 voix et 3 abstentions (P.T.B.), 

DECIDE : 
d’acquérir, auprès de la S.A. "COMPAGNIE IMMOBILIERE DE Belgique" ou 
"IMMOBEL", sans stipulation de prix et pour cause d’utilité publique : 
 la voirie sise en lieu-dit "Faweux Ramecroix", cadastré ou l’ayant été 6ème 

Division, Section A, n° 0170G3P0000, d’une superficie de 3.887 m²; 
 un pré sis en lieu-dit "Faweux Ramecroix", cadastré ou l’ayant été 6ème 

Division, Section A, n° 0170P3P0000, d’une superficie de 1.055m² et d’une 
superficie mesurée de 1.059 m²; 

 un pré sis en lieu-dit "Faweux Ramecroix", cadastré ou l’ayant été 6ème 
Division, Section A, n° 0170B4P0000, d’une superficie de 1.247m² et d’une 
superficie mesurée de 1.217 m²; 

 un pré sis en lieu-dit "Faweux Ramecroix", cadastré ou l’ayant 6ème 
Division, Section A, n° 0170N4P0000 d’une superficie de 528m² et d’une 
superficie mesurée de 529 m²; 

telles que ces parcelles sont représentées sous teinte jaune en ce qui concerne la 
voirie et sous teinte verte pour les 3 espaces verts, au plan de mesurage 
dressé, le 08 septembre 2017, par le Bureau d’Etudes BOLAND-
TAILLEUR, plan enregistré dans la base de données des plans de géomètre 
de l’Administration générale de la Documentation Patrimoniale sous le n° de 
référence 63576-10090; 

APPROUVE  
le projet d'acte établi et communiqué par l’Etude du Notaire BROUN, 
le 09 février 2023. 

 
0131 Nº 27.- APPELS A PROJET "Alliance Emploi - Environnement - Ecopasseurs 

communaux" - Rapport annuel 2022 - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le rapport d’activité intermédiaire 2022 intitulé 
"Rapport annuel 2022 - Ecopasseur communal" et ses annexes (relevé de 
prestations de l’Ecopasseur, déclaration de créance). 
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Art. 2.- De transmettre le dossier complet et la présente délibération, au 

S.P.W./Secrétariat général / Département du Développement durable, pour 
procéder à la liquidation de la subvention 2022 d’un montant de 2.125,00 € due 
à la Ville de Verviers pour couvrir les frais de fonctionnement éligibles du 
projet. 

 
0132 Nº 28.- SANTE - Campagne de prévention puff-snus chez les jeunes - Convention de 

collaboration - Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention de collaboration relative à la campagne de prévention puff-snus 
chez les jeunes, entre d’une part la Ville de Verviers, représentée par Mme 
KNUBBEN Muriel, Directrice générale f.f., et par Mme LAMBERT Sophie, 
Echevine et, d’autre part : 
- la Province de Liège, Département Santé Social; 
- l’A.S.B.L. "FARES"; 
- l’Athénée Royal Thil Lorrain; 
- le Centre P.M.S. W.-B.E. de Verviers. 

 
0133 Nº 29.- ENSEIGNEMENT MATERNEL - Organisation - Ouvertures de quatre demi-

classes aux écoles du Centre, de Lambermont, du Nord et de Hodimont, à partir 
du 22 novembre 2022 - Prise d’acte. 

PREND ACTE 
de l’ouverture de quatre demi-classes maternelles supplémentaires aux écoles 
du Centre, de Lambermont, du Nord et de Hodimont à partir du 22 novembre 
2022.  

 
0134 N° 30.- CULTURE - Budget communal 2023 - Octroi d’un subside numéraire - 

Les Minières "Les Mine’Rires", A.S.B.L. - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Les Minières" pour l’organisation du festival Les Mine’Rires;  

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Les Minières" le subside en deux fois, 
50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur base de factures 
acquittées; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir des factures acquittées pour un montant 
équivalent au subside octroyé. 

 
0135 N° 31.- CULTURE - Budget communal 2023 - Octroi d’un subside numéraire - Prix 

artistiques de la Ville de Verviers, A.S.B.L. - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 1.000,00 € sous forme d’argent, en faveur de 
l’A.S.B.L. "Prix artistiques de la Ville de Verviers";  

- de liquider en faveur de l’A.S.B.L. "Prix artistiques de la Ville de Verviers" 
le subside en deux fois, 50 % à l’octroi par le Conseil communal et 50 % sur 
base de factures acquittées; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir des factures acquittées pour un montant 
équivalent au subside octroyé. 

 
0136 Nº 32.- CULTURE - Verviers Ville des Mots 2023 - Contrat de partenariat entre la 

Fédération Wallonie-Bruxelles, le Centre culturel de Verviers et la Ville de 
Verviers - Approbation. 
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A l’unanimité, 

RETIRE 
sa délibération du 30 janvier 2023 relative au contrat de partenariat "Ville des 
Mots" entre la Fédération Wallonie-Bruxelles, le Centre culturel de Verviers et 
la Ville de Verviers; 

APPROUVE 
le contrat de partenariat "Ville des mots…" qui lie la Fédération Wallonie-
Bruxelles, le Centre culturel de Verviers et la Ville de Verviers. 

 
0137 Nº 33.- TOURISME - Maison du Tourisme du Pays de Vesdre, A.S.B.L. - Convention 

avec la Ville - Approbation. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

le projet de convention à intervenir entre l’A.S.B.L. "Maison du Tourisme du 
Pays de Vesdre" et les communes partenaires de Baelen, Dison, Limbourg et 
Verviers. 

 
0138 Nº 34.- TOURISME - Maison du Tourisme du Pays de Vesdre, A.S.B.L. - Octroi d’un 

subside direct et indirect - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’octroyer, pour l’exercice 2023, une subvention de 24.476,35 € 
sous forme d’argent à l’A.S.B.L. "Maison du Tourisme du Pays de Vesdre". 

Art. 2.- De confirmer son aide à l’A.S.B.L. "Maison du Tourisme du Pays 
de Vesdre", sous forme de mise à disposition de locaux de l’immeuble 
communal sis rue Xhavée n° 61 à Verviers, pour y installer un guichet d’accueil 
et son secrétariat; le montant du subside indirect étant estimé par la Région 
Wallonne à 4.800,00 €. 

Art. 3.- De demander à l’A.S.B.L. de fournir le rapport d’activité de 
l’exercice au cours duquel le subside aura été utilisé aux fins d’attester de son 
utilisation conforme. 

Art. 4.- De transmettre la présente délibération, pour information, à 
l’A.S.B.L. "Maison du Tourisme du Pays de Vesdre" et au Service des 
Finances. 

 
0139 Nº 35.- ARCHIVES - Convention de mise en dépôt des collections de l’A.S.B.L. "Société 

royale des Archives verviétoises" - Adoption. 

A l’unanimité, 
ADOPTE 

la convention de mise en dépôt auprès des Archives communales des 
collections de l’A.S.B.L. "Société royale des Archives verviétoises". 

 
0140 N° 36.- DÉCHETS - Ordonnance de police administrative générale concernant la 

collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et des déchets 
assimilés à des déchets ménagers - Modifications - Adoption. 

Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui rappelle la 
sortie de presse de 4 Echevins concernant la pose de caméras. Sont-elles posées ? 
Fonctionnent-elles ? Y a-t-il des résultats ? Encore ce matin, il y a eu des dépôts 
ramassés par les ouvriers. La situation devient inacceptable. La tâche n’est pas facile 
mais des conteneurs enterrés dysfonctionnent toujours. Il faut une exemplarité des 
équipements collectifs publics. Il faut trouver une solution. Theux n’est pas satisfait 
non plus et a sollicité une rencontre avec l’intercommunale; 
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Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui constate 
que la modification proposée au vote est positive mais le vote porte sur l’ensemble du 
texte et donc ce n’est pas positif pour le P.T.B. Il rappelle que le système est anti-
social (certains n’ont pas d’alternatives, c’est donc discriminant), inefficace, anti-
écologique. En plus, il ne fonctionne pas. Concernant les caméras, elles devaient 
permettre de faire de la prévention mais on voit bien qu’il s’agit de sanctionner. 
Ce n’est pas cohérent car on sanctionne des citoyens poussés à la faute car les 
conteneurs ne fonctionnent pas. En outre, le document est basé sur le décret de 1996 
qui va bientôt être abrogé; le texte est déjà daté. On va chercher de l’argent chez les 
citoyens au détriment de l’environnement; 
Entendu la réponse de M. CHEFNEUX, Echevin, qui reprécise le point mis au vote 
(une erreur de numérotation et le volume des déchets qu’on peut déposer en 
encombrant). Il remarque qu’il y a de plus de plus de démagogie dans ce dossier. 
Il attend de voir ce que le Parlement fera et si le décret est abrogé, le document sera 
reproduit. Il reviendra en Section pour expliquer le Plan Propreté" approuvé par le 
Collège. Le placement des caméras se fait en interne, elles sont en cours de test. 
Elles devraient être fonctionnelles fin juin 2023. Par rapport à Theux, Verviers avait 
anticipé l’ensemble des questions de Theux. La problématique des pannes des 
conteneurs est connue mais ce n’est pas une excuse pour les citoyens. 80 % des 
pannes sont dues à des incivilités. Il faut le dire. Ce n’est pas acceptable. Il a reçu des 
gens des quartiers qui sont demandeurs, que l’on cesse d’excuser. Certains ne veulent 
pas changer leurs comportements. Dans le Plan Propreté, c’est le volet sanction qui est 
renforcé; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui souhaite avoir des résultats et 
sanctionner les pollueurs. Il faut traquer les citoyens qui font des dégradations aux 
biens publics. Il s’interroge sur ce que fait le Collège pour attraper la minorité qui 
pourrit la vie des citoyens. Si les caméras ne sont pas fonctionnelles, il ne fallait pas 
sortir dans la presse si vite. Tout est mis en place mais les résultats ne sont pas là. 
Il pense que les conteneurs ont été mal conçus et auraient dû être plus robustes. 
Il réclame à nouveau le coût des dépôts sauvages; 
Entendu l'intervention de Conseiller SCHONBRODT qui réexplique sa question sur 
les parcs à conteneurs. Il constate qu’il n’a pas de réponse, que l’Echevin s’entête et 
qu'il y a de plus en plus de dépôts. Il s’étonne du peu de personnes "attrapées" au vu 
des moyens déployés lors de la dernière opération "Coup de poing"; 
Par 25 voix contre 3 (P.T.B.) et 4 abstentions (ECOLO), 

DECIDE : 
Art. 1.- D’abroger son ordonnance de police administrative générale 

relative à la collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages et 
des déchets assimilés à des déchets ménagers, dans sa version adoptée le 28 juin 
2021. 

Art. 2.- D’adopter une nouvelle ordonnance de police administrative 
générale concernant la collecte des déchets provenant de l'activité usuelle des 
ménages et des déchets assimilés à des déchets ménagers, modifiée et rectifiée 
(texte complet de l’ordonnance en annexe). 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération et son annexe au Collège 
provincial de la Province de Liège et aux greffes des tribunaux de première 
instance et de police. 

Art. 4.- De transmettre copie de la présente délibération et de son annexe 
au Département du Sol et des Déchets du Service public de Wallonie, à 
l’Intercommunale Intradel, à l’A.S.B.L. "Terre" et à la Zone de Police "Vesdre". 

Art. 5.- De publier la présente ordonnance et son annexe dans les formes 
requises par l’art. L1133-1 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation. 

 
0141 N° 37.- AFFAIRES ECONOMIQUES - Organisation du salon "Upcycling" - Convention 

de collaboration - Adoption. 
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A l’unanimité, 

ADOPTE 
la convention de collaboration relative à l’organisation du Salon "Upcycling" 
entre d’une part la Ville de Verviers représentée par sa Directrice générale f.f., 
Mme KNUBBEN Muriel, et son Echevine des Affaires économiques, 
Mme OZER Cécile, et, d’autre part, "Ginette, Evénements Créatifs". 

 
0142 Nº 38.- EMPLOI - Agence locale pour l’emploi, A.S.B.L. (A.L.E.) - Assemblée générale 

et Conseil d’administration - Démission d’un délégué représentant la Ville - Prise 
d'acte. 

PREND ACTE 
de la démission de M. FALZONE Gaëtan (Groupe NOUVEAU VERVIERS), 
en qualité d'administrateur et membre de l’Assemblée générale de l’A.S.B.L. 
"Agence locale pour l’emploi (A.L.E.)". 

 
0143 Nº 39.- CULTES - Eglise Saint-Remacle - Compte 2022 - Approbation. 

Par 25 voix et 7 abstentions (ECOLO-P.T.B.), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2022 de la fabrique d’église 
Saint-Remacle présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 50.102,36 

- dont une intervention communale ordinaire de 359,51 

Recettes extraordinaires totales 1.425.667,58 

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 28.078,71 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 11.991,31 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 35.005,29 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 1.262.837.50 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 1.475.769,94 

Dépenses totales 1.309.834,10 

Résultat comptable 165.935,84 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Remacle et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0144 N° 40.- CULTES - Eglise Saint-Jean-Baptiste (Surdents) - Compte 2022 - Prorogation du 

délai - Approbation. 

Par 25 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 
PROROGE 

de 20 jours le délai d’approbation, le portant ainsi à 60 jours pour prendre sa 
décision concernant le compte 2022 de l’église Saint-Jean-Baptiste (Surdents). 

 
0145 Nº 41.- CULTES - Eglise Notre-Dame des Récollets - Compte 2022 - Approbation. 

Par 25 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2022 de la fabrique d’église 
Notre-Dame des Récollets présentant les résultats suivants : 
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Recettes ordinaires totales 56.030,73 

- dont une intervention communale ordinaires de 0,00 

Recettes extraordinaires totales 193.559,18 

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 79.836,63 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6.072,21 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 40.002,41 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 113.705,54 

- dont un mali comptable de l’exercice précédente de 0,00 

Recettes totales 249.589,91 

Dépenses totales 159.780,16 

Résultat comptable 89.809,75 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Notre-Dame des Récollets et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0146 Nº 42.- CULTES - Eglise Sainte-Julienne - Compte 2022 - Approbation. 

Par 25 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2022 de la fabrique d’église 
Sainte-Julienne présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 10.974,60 
- Dont une intervention communale ordinaire de 24.323,82 
Recettes extraordinaires totales 13.596,56 
- Dont un boni comptable de l’exercice précédent de 1.544,20 
Dépenses ordinaires du chapitre I totales 14.730,63 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 25.831,48 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 7.620,13 
- Dont un mali comptable de l’exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 48.894,98 
Dépenses totales 48.182,24 
Résultat comptable 712,84 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Sainte-Julienne et à l’Evêque de Liège; 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
0147 Nº 43.- CULTES - Eglise Saint-Joseph (Verviers) - Compte 2022- Approbation. 

Par 25 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 
DECIDE : 

Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2022 de la fabrique d’église 
Saint-Joseph (Verviers) présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 26.960,57 

- dont une intervention communale ordinaire de 16.253,22 

Recettes extraordinaires totales 14.806,69 

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 14.806,69 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.972,72 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 27.070,52 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 85,00 
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- dont un mali comptable de l'exercice précédent de 85,00 

Recettes totales 41.767,76 

Dépenses totales 29.128,24 

Résultat comptable 12.639,02 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Saint-Joseph (Verviers) et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4.- En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0148 Nº 44.- CULTES - Eglise Marie-Médiatrice - Compte 2022- Approbation. 

Attendu que, conformément au prescrit de l’article L1122-19 du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, M. PIRON, Conseiller communal, s’est 
retiré de la salle des délibérations; 
Par 24 voix et 7 abstentions (ECOLO - P.T.B.), 

DECIDE : 
Art. 1.- D’approuver le compte de l’exercice 2022 de la fabrique d’église 

Marie-Médiatrice présentant les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 37.521,06 

- dont une intervention communale ordinaire de 12.698,34 

Recettes extraordinaires totales 14.229,02 

- dont un boni comptable de l'exercice précédent de 14.229,02 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 30.720,40 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 10.862,75 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 

- dont un mali comptable de l'exercice précédent de 0,00 

Recettes totales 51.750,08 

Dépenses totales 41.583,15 

Résultat comptable 10.166,93 

Art. 2.- De transmettre la présente délibération à la fabrique de l’église 
Marie-Médiatrice et à l’Evêque de Liège. 

Art. 3.- De publier par voie d’affichage la présente délibération. 
Art. 4. En application de l’art. L3162-3, al. 1 du C.D.L.D., un recours peut 

être introduit auprès du Gouverneur soit par l’organe représentatif agréé soit par 
l’établissement local dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil 
communal. 
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Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0149 N° 45.- DIRECTEUR FINANCIER - Mesure 8 du Plan de gestion - Révision de la clef de 

répartition des dotations de la Zone de Secours "Vesdre, Hoëgne & Plateau" 
pour l'année 2023 et 2024 - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal, qui estime qu’il s’agit 
d’une bonne nouvelle, d’une économie structurelle. Elle est accompagnée d’une prise 
de conscience par les autres communes de la Zone que Verviers paie trop. 
Le déclencheur est apparemment les calculs que le Gouverneur aurait pu établir sur 
base de critères plus défavorables auxdites communes; 
Entendu la réponse de M. Bourgmestre f.f. qui précise qu’effectivement on pourrait 
faire le calcul sur le risque présent sur le territoire (forêt, …) et cela aurait pu être plus 
favorable à Verviers. Toutefois, on a atterri sur cette solution pour éviter tout recours. 
Il est acquis qu’il n’y aura plus de forfait caserne professionnelle à partir de 2025. 
Tout le monde a bien compris cela; 
A l’unanimité, 

DECIDE : 
 de conserver la méthode fixée par le Conseil de Zone du 25 septembre 2022 

applicable dès le budget initial 2021 pour le calcul des dotations 
communales du budget de l'exercice 2023; 

 de conserver la méthode fixée par le Conseil de Zone du 25 septembre 2022 
pour le calcul des dotations communales du budget de l'exercice 2024 en 
appliquant une déduction forfaitaire non-indexable de 500.000,00 € au 
supplément caserne de la Ville de Verviers, montant qui sera imputable sur 
les dotations des 18 autres communes et réparti au prorata des habitants. 

 
0150 N° 46.- ZONE DE SECOURS "VESDRE-HOËGNE ET PLATEAU" - Exercice 2023 - 

Dotation communale - Fixation - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’arrêter le montant de la dotation communale 2023 à la Zone de 
Secours V.H.P. au montant de 3.358.872,97 €. 

Art. 2.- D’adapter le crédit budgétaire nécessaire à l'article 351/435-01 lors 
de la prochaine modification budgétaire communale pour l’exercice 2023. 

Art. 3.- De transmettre la présente décision à Mme la Ministre de 
l’Intérieur, au Président de la Zone de Secours "Vesdre-Hoëgne & Plateau", au 
Gouverneur de la Province de Liège et au Directeur financier de la Ville de 
Verviers. 

 
0151 N° 47.- ENTITES CONSOLIDEES - Régie communale autonome "Synergis" - Budget 

2023 et actualisation du plan quinquennal de gestion (plan d’entreprise) - 
Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui remarque 
qu’il y a beaucoup de frais de consultance, des frais pour la piscine, mais il n’y pas de 
trace de frais pour un audit ni pour le dossier de salle de sports sur le site des 
"Couvalles"; 
Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal, qui regrette 
l’augmentation des tarifs pour la piscine. Il se demande ce qu’il en est de la reprise du 
stationnement payant par la R.C.A.; 
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Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin, qui précise que l’acquisition de terrain 
situé "aux Couvalles" est prévu au budget initial de la Ville. La R.C.A. travaille avec 
l’auteur de projet à rendre un projet résilient. L’augmentation des tarifs à la piscine est 
de 25%; 
Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui précise que la commune 
augmente la dotation de la R.C.A. et que, dès lors, cela lui permet de ne plus facturer 
aux clubs. Il estime que les clubs sont plutôt bien lotis. Le tarif de la piscine reste 
malgré tout bas (comparaison avec Herve notamment). Les clubs ne se sont pas plaints 
d’augmentation en tout cas (et sont mieux lotis que les clubs propriétaires de leurs 
infrastructures). Pour le stationnement, il n’y a pas encore d’accord et s’il faut intégrer 
d’autres activités, ce sera fait; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui estime particulier de voter quelque 
chose qui ne sera peut-être pas cela in fine; 
Par 29 voix contre 3 (P.T.B.),  

DECIDE : 
- d’approuver le plan quinquennal de gestion actualisé 2023/2027 de la Régie 

communale autonome "Synergis"; 
- d’approuver le budget 2023 de la Régie communale autonome "Synergis", 

ci-annexé, partie intégrante du plan de gestion 2023/2027 (résultat 2023 
attendu: boni de 1.674,00 €). 

 
0152 Nº 48.- DIRECTION FINANCIERE - Rapport annuel 2022 - Prise d'acte. 

Entendu l’intervention M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe page 43); 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO, qui se demande 
effectivement ce qu’il en est de cette saisie conservatoire. Si le Collège n’est pas en 
mesure de trancher cette question, le Conseil peut le faire. Quid si la Ville ne peut 
récupérer ces sommes demain ? On demandera au Directeur financier ce qu’il aura 
mis en oeuvre pour récupérer ces sommes. Le rapport présenté est un rapport formel 
mais il faut des plans quinquennaux qui tiennent la route pour pouvoir sortir des 
deficits. Ces questions pourraient être étudiés lors d’une Section avec le Directeur 
financier qui n’a pas un travail facile mais qui a une responsabilité importante dans les 
décisions; 
Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui rappelle les différents exercices 
du Directeur financier. Il estime que ce n’est pas le moment pour parler des saisies 
conservatoires. En effet, la procédure de recours est en cours, on ne peut saisir tant 
que le jugement n’a pas eu lieu. La saisie conservatoire paralyse le débiteur et le 
paralyser maintenant alors qu’on attend de lui de gros travaux, ce n’est pas la 
meilleure stratégie. Pour les délais des 10 jours ouvrables, il n’est effectivement 
toujours pas respecté. Mais on travaille à cela, on a diminué les dossiers “en retard”; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui souligne que le Directeur financier a 
une bonne raison de présenter le point chaque semaine au Collège et si, celui-ci ne 
tranche pas cette question, il appartient peut-être au Conseil communal de le faire. 
Concernant l’exploitation du parking, la société doit remettre des comptes 
d’exploitation qui doivent passer au Conseil. Il précise que le compte 2021 n’est 
jamais passé au Conseil; 
Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui précise que la Ville vient de 
lancer le contentieux pour 2021-2022; 
Entendu l’intervention de M. EL HAJJAJI qui estime que des obligations ne sont pas 
remplies; 

PREND CONNAISSANCE 
du rapport annuel 2022 de M. le Directeur financier. 

 
0153 N° 49.- GESTION IMMOBILIERE - Terrain sis aux Surdents avec une pompe-fontaine - 

Acquisition - Décision de principe - Approbation. 
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A l’unanimité, 

DECIDE : 
- du principe d’acquisition, de gré à gré, du terrain sis aux Surdents, cadastré 

4ème division, section B, n° 53X2, appartenant à M. PALAU et 
Mme LAROSE pour un euro symbolique, pour cause d’utilité publique;  

- du financement par fonds de réserve; le crédit permettant cette dépense est 
inscrit au budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 930/711-56 
20230066; 

- de désigner Me SACARRO, Notaire, pour la rédaction de l’acte 
d’acquisition. 

 
0154 N° 50.- GESTION IMMOBILIERE - Terrains sis rue Bouxhate - Aliénation - 

Désignation du candidat-acquéreur - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE 

de vendre les terrains sis rue Bouxhate cadastrés 2ème division section B, 
n° 251 et n° 252; 

DESIGNE 
M. ABDERRAHMAN Aito, candidat-acquéreur, des terrains susmentionnés 
pour un montant de 1.500,00 € (mille cinq cents euros) étant précisé que le 
cerisier devra être maintenu, le terrain clôturé et seul un petit abri de jardin 
pourra être autorisé et que les frais d’acte et de délivrance seront à charge de 
l’acquéreur. 

 
0155 N° 51.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue Haute Crotte n° 23 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui revient sur 
le fait de donner des montants supérieurs à ceux donnés par le notaire (au vu de l’avis 
du Cabinet BORSUS); 
Entendu l'intervention de M. DELTOUR, Echevin (voir annexe page 44); 
Entendu la réponse de M. SCHONBRODT qui, effectivement, ne peut dire si 
l’estimation est bonne ou pas. Mais la question est de savoir si les montants sont 
suffisants pour se reloger ailleurs. Le Conseil communal a déjà dit que "non" puisqu’il 
a réclamé des moyens supplémentaires à la Région Wallonne; 
Entendu l’intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui réfute et précise que les moyens 
supplémentaires réclamés, c’est pour acheter plus de maisons. A-t-on épuisé tous les 
moyens pour dédommager les citoyens ? Il lit une réponse du Ministre BORSUS, 
lequel précise que les communes peuvent proposer plus que l’estimation, … Pourquoi 
ne pas indemniser les gens plus dignement puisqu’on peut le faire. Il estime que la 
Majorité ne va pas chercher tous les moyens possibles pour dédommager 
correctement; 
Entendu l'intervention de M. SMEETS, Conseiller communal, qui remarque 
qu’ECOLO est mal à l’aise car il n’y a certainement pas assez d’argent pour acheter 
tous les biens concernés. Les estimations sont bien faites, reprennent plusieurs 
éléments. Il a craint même, à certains endroits, un effet d’aubaine. Il ne comprend pas 
le P.T.B. qui défend les gros propriétaires; 
Entendu l'intervention de M. le Bourgmestre f.f. qui estime que le comportement du 
P.T.B. est dérangeant. L’information donnée par le P.T.B. est parcellaire. Verviers 
s’est démenée pour donner les frais de réemploi, elle donne une prime en plus pour les 
locataires. Le Ministre BORSUS dit qu’on peut fournir une contre estimation de 
notaire. C’est ce qu’on a proposé aux citoyens. Et la Région Wallonne ne donnera pas 
plus même si la Ville donne plus. Il rappelle aussi que les gens ont reçu des 
indemnités de l’assurance. Les maisons refaites sont évaluées avec les travaux refaits. 
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Il faut aussi être attentifs au fait que lorsque les cartes des aléas d’inondations seront 
actualisées dans quelques années, certaines maisons ne vaudront plus grand-chose. 
La commune a achète au juste prix, c’est une vente de gré à gré; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui remarque qu’il y a effectivement un 
problème de financement de la Région Wallonne. Et il se demande pourquoi 
l’Echevin dit que la Ville ne peut acheter plus alors que ce n’est pas le cas; 
Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 

DECIDE : 
 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue Haute Crotte 

n° 23, cadastré 4ème division, section B, n° 3V, appartenant à M. et 
Mme ARENA MARTINEZ pour un montant de 116.000,00 € (cent seize 
mille euros), pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 20.735,00 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0156 N° 52.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue Haute Crotte n° 27 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue Haute Crotte 
n° 27, cadastré 4ème division, section B, n° 3 R, appartenant à M. et 
Mme CASTELLANO HEREDIA-DETAILLE pour un montant de 
65.000,00 € (soixante-cinq mille euros), pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 12.593,75 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0157 N° 53.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue Haute Crotte n° 29 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO),  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue Haute Crotte 
n° 29, cadastré 4ème division, section B, n° 3M, appartenant à M. et 
Mme CASTELLANO BORLADO- HEREDIA GARCIA pour un montant 
de 86.000,00 € (quatre-vingt-six mille euros), pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 16.662,50 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0158 N° 54.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue Haute Crotte n° 31 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 
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DECIDE : 

- du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue Haute Crotte n° 
31, cadastré 4ème division, section B, n° 3N, appartenant à 
Mme FUMAGALLI et ayant droits pour un montant de 190.000,00 € (cent 
nonante mille euros), pour cause d’utilité publique; 

- de la prise en charge des frais de réemploi de 33.012,50 €; 
- du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
- de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0159 N° 55.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue Haute Crotte n° 31B - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue Haute Crotte 
n° 31B, cadastré 4ème division, section B, n° 3W, appartenant à 
Mme WINANDY pour un montant de 130.000,00 € (cent trente mille euros), 
pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 23.237,50 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
  de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0160 N° 56.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue des Hospices n° 56 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue des Hospices 
n° 56, cadastré 2ème division, section B, n° 101K, appartenant au F.W.L. 
pour un montant de 213.000,00 € (deux cent treize mille euros), pour cause 
d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 7.188,75 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0161 N° 57.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Immeuble sis rue des Hospices n° 75 - 
Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, de l’immeuble sis rue des Hospices 
n° 75, cadastré 2ème division, section B, n° 118/2F, appartenant à 
M. KHATTOU, pour un montant de 114.000,00 € (cent quatorze mille 
euros), pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 20.337,50 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 
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0162 N° 58.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Bien sis Grand Place n° 2 - Décision de 
principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO);  
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, du bien sis Grand'Place n° 2, cadastré 
7ème division, section A, n° 286E, appartenant à Mme GOUVY pour un 
montant de 1.530,00 € (mille cinq cent trente euros), pour cause d’utilité 
publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 418,84 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0163 N° 59.- GESTION IMMOBILIERE - Droit de tirage - Acquisition de certains biens 

immobiliers et réalisation de travaux de démolition subséquents suite aux 
inondations des 14 et 15 juillet 2021 - Bien sis rue de Francomont n° 14+ 
(495H2) - Décision de principe d’acquisition - Approbation. 

Par 28 voix et 4 abstentions (ECOLO), 
DECIDE : 

 du principe d’acquisition, de gré à gré, du bien sis rue de Francomont 
n° 14+, cadastré 8ème division, section B, n° 495H2, appartenant à M. et 
Mme RIGA-DEBIN pour un montant de 48.500,00 € (quarante-huit mille 
cinq cents euros), pour cause d’utilité publique; 

 de la prise en charge des frais de réemploi de 10.415,38 €; 
 du financement par subside; le crédit permettant cette dépense est inscrit au 

budget extraordinaire 2023, sous l’allocation 14010-712-56 20230017; 
 de désigner Me DENIS pour la rédaction de l’acte d’acquisition. 

 
0164 N° 60.- VOIRIE - Rue Haute Crotte - Pose d’une cabine par RESA - Vente de l’excédent 

de voirie appartenant au domaine public versé dans le domaine privé - Décision 
de principe - Approbation. 

A l’unanimité, 
DECIDE : 

 de marquer un accord de principe quant à la cession de l’excédent de voirie 
versé dans le domaine privé de la Ville, d’une superficie de 9m² repris sous 
teinte jaune au plan de mesurage dressé, le 03 novembre 2022, par M. le 
Géomètre-Expert SIMON, en vue de le céder à RESA; 

 de fixer le prix de vente de l’excédent de voirie versé dans le domaine privé 
de la Ville, à un montant de 661,00 €; 

 de solliciter auprès de la demanderesse, à savoir RESA, un projet d’acte en 
vue de procéder à sa signature. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 
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0165 Nº 61.- INHUMATIONS - Règlement communal sur les funérailles et sépultures - 

Modifications - Adoption. 

A l’unanimité,  
DECIDE : 

Art. 1.- D'approuver les modifications apportées à certains articles du 
règlement communal sur les funérailles et sépultures et de le remplacer 
conformément au texte repris en annexe. 

Art. 2.- Le présent règlement entrera en vigueur le premier jour de sa 
publication. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération au Gouvernement Wallon. 
Elle sera ensuite publiée selon les formes légales. 

 
0166 Nº 62.- INHUMATIONS - Règlement communal sur la Commission Communale 

Consultative des Cimetières (C.C.C.C.) - Modifications - Adoption. 

A l’unanimité,  
DECIDE  

Art. 1.- D'approuver les modifications apportées à l’article 13 du règlement 
sur la Commission Communale Consultative des Cimetières, remplacé comme 
suit : "L’avis de la Cellule de Gestion est sollicité dans le cas prévu dans le 
Règlement communal sur les Funérailles, à savoir lorsque, dans une zone A, un 
monument est enlevé suite à son état de dangerosité et que cet espace peut être 
utilisé pour le placement de parties de monuments à valeur historique locale, 
architecturale ou artistique.". 

Art. 2.- Le présent règlement entrera en vigueur le premier jour de sa 
publication. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération au Gouvernement Wallon. 
Elle sera ensuite publiée selon les formes légales. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
0167 N° 63.- PLAN DE PREVENTION - Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 2023-

2024 - Prolongation sans modification du plan 2014-2017 - Approbation. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

le projet de Plan stratégique de Sécurité et de Prévention 2023-2024. 
 

0168 N° 64.- PLAN DE PREVENTION - Charte "Villes et communes médiation" - Adhésion - 
Approbation. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

l’adhésion à la charte de médiation. 
 

0169 N° 65- BUDGET COMMUNAL 2023 - Octroi d’un subside numéraire - ESPACE 28, 
A.S.B.L. - Projet "Tandems solidaires" - Approbation. 

A l’unanimité, 
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DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 600,00 € sous forme numéraire à l'A.S.B.L. 
"ESPACE 28" pour soutenir le projet "Tandems solidaires" par une 
intervention dans le coût d’animations et formations pour la journée 
dialogue et l’évaluation en vue de la labélisation du projet; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme et ce dans un délai d’un an à dater de la présente 
décision; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les 
modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base 
des justificatifs précités; si ces derniers couvrent l’intégralité du subside, 
celui-ci peut être versé en totalité. 

 
0170 Nº 66.- ANIMATION- Convention de partenariat avec l’A.S.B.L. "Carnaval de 

Verviers" - Octroi d’un subside direct et indirect - Adoption. 

À l’unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention de partenariat entre la Ville de Verviers et 
l’A.S.B.L. "Carnaval de Verviers" pour l’organisation du Carnaval, en date du 
5 mars 2023 dans le centre-Ville de Verviers (voir annexe). 

Art. 2.- D’octroyer un subside direct à l’A.S.B.L. "Carnaval de Verviers" 
d’un montant de 5.000,00 €, à charge de l’allocation n° 511/33204-02. 

Art. 3.- D’octroyer un subside indirect, à l’A.S.B.L. "Carnaval de 
Verviers" sous forme de prêt de matériel à titre gratuit et d’aide à la promotion, 
pour un montant estimé à 1.665,00 €. 

Art. 4.- De charger le Collège communal de liquider la subvention selon 
les modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base 
des justificatifs précités; si ces derniers couvrent l’intégralité du subside, celui-
ci peut être versé en totalité. 

Art. 5.- De transmettre la présente délibération, pour information, à 
l’A.S.B.L. "Carnaval de Verviers" ainsi qu’aux Services des Finances. 

 
0171 Nº 67.- MATERIEL - Demande de prêt - Royal Réveil des Hougnes, A.S.B.L. - Spectacle 

pour enfants - Convention de partenariat - Adoption. 

A l'unanimité, 
DECIDE : 

Art. 1.- D’adopter la convention de partenariat entre la Ville de Verviers et 
l’A.S.B.L. Royal Réveil des Hougnes" pour l’organisation d’un spectacle pour 
enfants. 

Art. 2.- D’octroyer un subside indirect d’un montant de 770.00 € à 
l'A.S.B.L. "Royal Réveil des Hougnes" sous forme de prêt de matériel. 

Art. 3.- De transmettre la présente délibération à l’A.S.B.L. "Royal Réveil 
des Hougnes" et au Service des Finances.  

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 
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0172 Nº 68.- BUDGET COMMUNAL 2023 - Octroi d’un subside - Comité de Jumelage 

Verviers-Arles - Approbation. 

À l’unanimité, 
DECIDE : 

- d’octroyer un subside de 500,00 € sous forme numéraire au Comité de 
Jumelage Verviers-Arles pour organiser les animations prévues en 2023; 

- de demander à l’A.S.B.L. de fournir les factures acquittées d’un montant 
global supérieur ou égal à celui du subside permettant d’en attester de 
l’utilisation conforme et ce dans un délai d’un an à dater de la présente 
décision; 

- de charger le Collège communal de liquider la subvention selon les 
modalités suivantes : 50 % du montant total dès à présent et 50 % sur base 
des justificatifs précités; si ces derniers couvrent l’intégralité du subside, 
celui-ci peut être versé en totalité. 

 
0173 N° 69.- SPORTS - Projet d’inclusion par le sport (football adapté) - Modalités 

d’organisation - Décision - Convention de collaboration - Adoption. 

A l’unanimité, 
APPROUVE 

la convention de collaboration relative à l’organisation du tournoi de foot-
adapté initiative de la Ville de Verviers et, d’autre part, l’A.S.B.L. "FéMA", 
l’A.S.B.L. "Altéo" et l’Institut Saint-Michel. 

 
  N° 70.- CORRESPONDANCE ET COMMUNICATIONS OFFICIELLES. 

- Décision Col n° 0323: 
A. PLAN DE COHESION SOCIALE (PCS) - Octroi d'une subvention de 5.000,00 € 
pour la mise en œuvre d'initiatives de solidarité et d'aide aux personnes dans le 
cadre de la crise énergétique - Demande d'approbation; 

- Décision Col n° 0393: 
A. MOBILITE - Motion de défense de notre service public, et de soutien aux 
usagers et travailleurs du rail - Réponse de M. le Ministre GILKINET; 

- Décision Col n° 0401: 
B. L.E.P.A. - Rapport d'activité annuel 2022; 

- Décision Col n° 0404: 
A. JEUNESSE - Conseil Communal des Jeunes - Prestation de serment - Accord; 

- Décision Col n° 0469: 
B. MISE EN ŒUVRE DU PLAN D'INVESTISSEMENT COMMUNAL (PIC) 2022-
2024, du Plan d’investissement de mobilité active et d’intermodalité (PIMACI) 
2022-2024 et du Plan d'investissement Wallonie cyclable (PIWACY) 2020-21 - 
Modification du Plan d'investissement communal (PIC) 2022-2024, du Plan 
d’investissement de mobilité active et d’intermodalité (PIMACI) 2022-2024 - Avis 
de la SPGE; 

- Décision Col n° 0500: 
B. MARIBEL SOCIAL - Personnel - Réduction d’un cinquième de la carrière 
professionnelle d’un agent, dans le cadre du congé parental; 

- Décision Col n° 0501: 
B. PERSONNEL DE LA BIBLIOTHEQUE - Conditions de recrutement, de 
promotion et d’évolution de carrière - Composition des comités de sélection - 
Modifications - Approbation - Arrêté d’approbation du Ministre du Logement, des 
Pouvoirs locaux et de la Ville; 

- Décision Col n° 0502: 
B. PERSONNEL DE LA BIBLIOTHEQUE - Cadre organique - Modifications - 
Approbation - Arrêté d’approbation du Ministre du Logement, des Pouvoirs 
locaux et de la Ville; 
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- Décision Col n° 0503: 

B. PERSONNEL ADMINISTRATIF - Cadre organique - Modifications - 
Approbation - Arrêté d’approbation du Ministre du Logement, des Pouvoirs 
Locaux et de la Ville; 

- Décision Col n° 0594: 
B. PERSONNEL OUVRIER - Interruption complète de la carrière professionnelle 
d’un contremaître, dans le cadre du congé parental; 

- Décision Col n° 0599: 
A. BUDGET COMMUNAL 2023 - Plan d’aide aux communes (plan oxygène) - 
Mise en œuvre de la décision du Gouvernement Wallon du 15 décembre 2022 - 
Prise d’acte. 

 
Mme TARGNION, Bourgmestre; 
M. LOFFET, Bourgmestre f.f.; 
Mme DENYS, Présidente du C.P.A.S.; 
Mmes et MM. DEGEY, LAMBERT, CHEFNEUX, OZER, LOFFET, DELTOUR, LUKOKI, Echevin(e)s; 
Mme CORTISSE, Présidente; 
Mmes et MM. BREUWER, AYDIN, BEN ACHOUR, PIRON, ORBAN, BERRENDORF, DENIS, NAJI, DARRAJI, 
SCHROUBEN, SCHONBRODT, EL HAJJAJI, MAHU, THOMAS, BASAULA NANGI, FALZONE, MARECHAL, 
GALLASS, STOFFELS, COTRENA COTRENA, SMEETS, JORIS, MAGIS, VAN BOSSCHE, CELIK, DEDERICHS, 
MESTREZ, STINI, STEGEN, Conseiller(ère)s; 
M. DEMOLIN, Directeur général. Mme KNUBBEN, Directrice générale f.f. 

 
Entendu la proposition de Mme la Présidente qui propose de joindre les débats des points n° 70A 
et B; 
Entendu le point de M. EL HAJJAJI, Chef de Groupe ECOLO (voir annexe pages 45 à 47); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B., qui remarque que le choix 
du promoteur en Spintay et la politique de stationnement sont les deux pires décisions prises pour 
la Ville de Verviers. Il refait la genèse du dossier du stationnement et estime que le dossier actuel 
est le reflet que la Majorité n’a rien compris aux critiques des citoyens; 
Entendu l'intervention de M. PIRON, Conseiller communal, qui précise que la scan-car n’est pas 
"dangereuse" mais que c’est l’utilisation des résultats des données de la scan-car qu’il faudra bien 
cadrer; 
Entendu l'intervention de M. MAHU, Conseiller communal, qui rappelle que la participation 
citoyenne était au cœur de cette mandature. Il aimerait une réponse sur la participation citoyenne 
dans le cadre de ce dossier (pas seulement "papoter" avec quelques personnes mais de manière 
structurée); 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF, Chef de Groupe P.P., qui s’interroge aussi sur ce 
que la scan-car apportera aux Verviétois. Il faudrait des parkings "postpaid" à Verviers. La zone 
bleue est beaucoup trop large. Il faut essayer de faire revenir les gens en centre-ville; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe pages 48 & 49); 
Entendu l'intervention de M. ORBAN, Chef de Groupe LES ENGAGES (précédemment C.D.H.), 
qui estime qu’il n’y a pas de débat pour l’instant. Ainsi, la participation citoyenne du P.T.B. est de 
la récupération. Cela n’est pas dans le programme du P.T.B. L’intervention du P.P. est gentille. 
ECOLO fait de la récupération aussi. M. BREUWER a été au pouvoir pendant 17 ans et se permet 
des faire des remarques. C’est l’Echevin qui doit amener le point devant le Conseil communal et 
pas un Conseiller; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui estime qu’il fait son travail de Conseiller communal. 
Il n’a rien vu à l’ordre du jour et il a utilisé son droit de Conseiller, ce n’est pas de la politique 
politicienne. Il n’a pas confiance sur ce qui est proposé; 
Entendu l'intervention de M. PIRON qui demande d’attendre ce que la Majorité va proposer; 
Entendu l’intervention de M. DELTOUR, Echevin (voir annexe page 50); 
Entendu l'intervention de M. MAHU qui ne comprend pas ce qui se passe, l’Echevin répond en 
40 secondes, il y a un manque de respect total pour la Minorité; 
Entendu l’intervention de Mme la Présidente qui remarque que lorsque le point de la Minorité est 
retiré par le Conseil communal, la Minorité hurle et lorsqu’on laisse le débat et qu’on apporte des 
réponses en précisant que le dossier n’est pas mûr, cela ne va pas non plus; 
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Entendu l'intervention de M. BERRENDORF qui n’admet pas non plus la réponse. Il faut arrêter 
de prendre les Conseillers pour des idiots. Il est possible de réfléchir ensemble; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui estime qu’on n’échange pas d’idées car la 
Majorité ne met pas d’idées dans sa réponse. La scan car n’est pas qu’un outil, elle coûte cher et 
il faut donc l’utiliser. Il se demande en quoi l’Echevin est compétent (tant au niveau du droit de 
tirage, qu’ici). Il demande en quoi les propositions de la Minorité sont médiocres et incomplètes. 
Il demande ce qu’il en est des consultations faites par l’Echevin. L’Echevin est dans l’insulte car 
il n’a rien à répondre. Il n’y a pas de débat démocratique, il ne répond pas à des questions posées 
par l’Opposition. Le mépris est intolérable; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui remarque qu’il n’a rien entendu en terme de 
solution. Il faut respecter le travail de l’Opposition et mettre des nuances dans la réponse. 
L’Echevin rajoute de la polarisation; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER, qui aurait préféré le retrait que d’entendre la réponse 
entendue (quid de la scan car, gratuité, périmètre, …). Il regrette la non réponse. Il invite la 
Majorité à lire la proposition mise sur la table. Il n’admet pas qu’on écrive qu’il est d’accord avec 
une note verte alors qu’il n’a pas été consulté; 
Entendu l'intervention de M. PIRON qui précise que M. DELTOUR fait preuve d’un péché de 
jeunesse, qu’il ne consulte pas assez mais il s’en rend vite compte et le dossier a été retiré. 
L’Opposition s’en est vite saisi, fait de l’électoralisme, prend la Majorité de court. On reproche de 
ne pas aller assez vite mais aussi de ne pas concerter. C’est certainement ce qu’il fait pour proposer 
quelque chose de réfléchi. Il propose son aide à l’Echevin; 
Entendu l’intervention de Mme la Présidente qui rappelle ce qui a été reporté au dernier Conseil 
(envoi de la politique de stationnement à la R.C.A. uniquement - les modalités n’étaient pas encore 
connues). Le Collège reviendra avec un projet plus global et les modalités. Le Collège a entendu 
les arguments, il faut concerter avec la population. Elle estime que la Minorité a pu donner ses 
arguments. Il n’y a aucun manque de respect; 
Entendu l'intervention de M. BREUWER qui demande du respect; 
Entendu l'intervention de M. EL HAJJAJI qui estime que le Collège a arrêté la politique de 
stationnement, même si ce n’est pas venu en Conseil communal. L’Echevin est sorti dans la presse. 
Il demande que, dans la Commission éthique, il faudra aborder le point du retrait d’un point amené 
par la Minorité; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui estime que la Présidente est sortie de son rôle 
car elle a rectifié ce qui a été dit. L’Echevin qui a pris la Minorité de haut et refuse de répondre. 
Vu les contradictions de la Majorité, il souhaite un vote nominal; 
Entendu l’intervention du M. BEN ACHOUR, Chef de Groupe P.S., qui demande si on peut 
justifier son vote; 
Entendu l'intervention de M. BERRENDORF qui explique son abstention car il n’est pas d’accord 
avec la scan car et estime qu’il y a moyen de trouver "un entre deux" et de ne plus vivre avec cette 
crainte de recevoir l’amende. 
 

0174 N° 70A.- MOBILITE - Reprise de la gestion du stationnement sur la voie publique et dans 
les zones de parking - Stationnement gratuit et zone bleue à Verviers - Point 
inscrit à la demande du Groupe ECOLO. 

Appel nominal : Par 22 voix contre 7 et 3 abstentions, 
REJETTE 

le présent point ajouté à l’ordre du jour par le Groupe ECOLO. 
 

0175 N° 70B.- MOBILITE - Construction citoyenne du nouveau plan de parking - Point inscrit 
à la demande du Groupe P.T.B. 

Mme la Présidente demande s’il s’agit du même vote nominal pour le point n° 70B; 
Les membres du Conseil acquiescent; 
Par 22 voix contre 7 et 3 abstentions, 

REJETTE 
le présent point ajouté à l’ordre du jour par le Groupe P.T.B. 



N° 0313/30 

 
"Qu'en est-il de l'éthique au sein du Collège et du Conseil communal ?" - Question de 
M. BREUWER, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. BREUWER, Conseiller communal (voir annexe page 51); 
Entendu la réponse de M. le Bourgmestre f.f. qui précise que cela relève de ses compétences; 
il rappelle ce que contiendra la Charte. Le Collège ne souhaite pas cadenasser les débats. 
Cela ne doit pas devenir une tribune populiste. Il faut faire un travail utile. Ceux qui ne sont pas 
désignés pourront y assister; 
Entendu l'intervention de M. CHEFNEUX, Echevin, qui explique qu’il ne répondra pas; 
Entendu l’intervention de M. BREUWER qui est rassuré que c’est M. le Bourgmestre f.f. qui 
préside la Section et espère qu’on parlera des vraies questions. 

 
"La rénovation du hall de sports Moray à Ensival" - Question de M. SCHONBRODT, Chef de 
Groupe P.T.B. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
pages 52 à 54); 
Entendu la réponse de M. LUKOKI, Echevin (voir annexe pages 55 & 56); 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui constate qu’il y a de bonnes nouvelles mais le 
délai est déjà long et rappelle que c’est aussi difficile pour les familles pour pratiquer leur sport. 
il faut penser aux usagers. 

 
"Réaménagement de la voirie - Rue des Charrons" - Question de M. JORIS, Conseiller 
communal. 

Entendu la question orale de M. JORIS, Conseiller communal (voir annexe pages 57 à 59); 
Entendu la réponse de M. DELTOUR, Echevin (voir annexe page 60); 
Entendu l'intervention de M. JORIS qui remarque que la S.W.D.E. ne fera rien. C’est 
regrettable. Il prend note de la réponse concernant la taxe mais quid de l’impossibilité de 
supprimer des taxes sur le plan de gestion ? 

 
"L'aide énergétique pour les victimes des inondations" - Question de M. SCHONBRODT, Chef 
de Groupe P.T.B. 

Entendu la question orale de M. SCHONBRODT, Chef de Groupe P.T.B. (voir annexe 
page 61); 
Entendu la réponse de M. Bourgmestre f.f. qui précise que les paiements sont en cours et 
devraient être faits dans les 7 jours; la Ville a effectué le versement à ORES. Pour l’affectation 
du solde, on pourra prolonger le délai et cela pourrait être pour la rénovation de logements 
publics. Le solde n’ira donc pas dans un autre mécanisme d’aide; 
Entendu l'intervention de M. SCHONBRODT qui est satisfait que les versements vont arriver. 
Mais l’aide au départ aurait dû atteindre mieux sa cible. Il espère qu’il n’y a pas de risque de 
rendre la somme à la Région Wallonne. 

 
"Alimentation de nos écoles primaires" - Question de M. MAHU, Conseiller communal. 

Entendu la question orale de M. MAHU Conseiller communal (voir annexe page 62); 
Entendu la réponse de Mme LAMBERT, Echevine (voir annexe pages 63 & 64); 
Entendu l'intervention de M. MAHU qui comprend les difficultés. 

 
"Passage pour piétons aux couleurs de l'arc-en-ciel" - Question de Mme DARRAJI, Conseillère 
communale. 

Entendu la question orale de Mme DARRAJI, Conseillère communale (voir annexe page 65); 
Entendu la réponse de Mme LAMBERT, Echevine (voir annexe page 66). 

 
LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 23 HEURES 40. 
 
ELLE EST REPRISE IMMEDIATEMENT A HUIS CLOS. 



N° 0313/31 

 
(…) 

 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 00 HEURE. 
 
 

 
 
 
A l'unanimité, 

ADOPTE 
en cette séance du 24 avril 2023, le procès-verbal ci-dessus tel qu'il est rédigé. 

 
 
 
La Directrice générale f.f., Le Bourgmestre f.f., 

M. KNUBBEN A. LOFFET 
 




















































